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République Française                                                                               COMMUNE 

DEPARTEMENT : TARN-et-GARONNE   de 

ARRONDISSEMENT : MONTAUBAN  
CANTON : TARN-TESCOU-QUERCY                                               VERLHAC-TESCOU 

 
 

PROCES-VERBAL DE SEANCE 
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 03 SEPTEMBRE 2026 
 

 

 

L’an deux mil vingt-six, le jeudi 03 septembre à 20 h 00, le Conseil Municipal de la Commune de 

VERLHAC-TESCOU régulièrement convoqué le 28 août 2026 par Monsieur Jean-Jacques DUCOS, 

Maire, s’est réuni à la Mairie en séance ordinaire.   

 

Etaient présents : Philippe BERTRAND, Virginie CASTETS, Jérémie COSTES, Bertrand DE 

MALEFETTE, Jean–Jacques DUCOS, Nicole DUCOS, Célia DUWELZ, Amélie GABEZ, Sébastien 

IZARD, William LASSERRE, Cécile MARTIN, Jean-Pierre PERIES, Magalie PEZOUS, Cédric 

TALABOT. 

 

Excusés ayant donné procuration : Sabine EMPTAZ 

 

Absents excusés : - 

 

1) Quorum 

 

Le maire ouvre la séance, constate que le quorum est atteint et proclame la validité de la 

séance.  

  
2) Désignation du secrétaire de séance 

 

Le secrétaire de séance proposé est Bertrand DE MALEFETTE, qui donne son accord. 

 
3) Approbation du compte rendu de la séance du 02 juillet 2026 

 

Le compte rendu de la séance du 02 juillet 2026 est approuvé.         

 
4) Point financier 

 

Le Maire indique que le fonds de roulement net de la commune au 03 septembre s’établit à 

692 832 €. 

5) Approbation du règlement intérieur du Conseil Municipal 

 

Suite aux dernières modifications apportées, une nouvelle version du règlement intérieur a 

été adressée aux membres du Conseil le 27 juillet 2026 en vue de son approbation définitive. 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal : 

 

- Approuvent le règlement intérieur 
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6) Taxe sur la Vacance des Locaux d’Habitation TVLH  

 

Proposition délibération DEL-2026-30 

 

Objet : Taxe sur la Vacance des Locaux d’Habitation (TVLH) 
 

Le Maire indique que l’article 108 de la loi de finances pour 2026 prévoit la simplification de 

la fiscalité applicable aux logement vacants. 

Actuellement, deux taxes sur la vacance coexistent : la taxe sur les logements vacants (TLV) 

et la taxe d’habitation sur les logements vacants (THLV). Elles présentent des caractéristiques 

différentes : 

• La TLV est appliquée en zone tendue, selon un taux national et est perçue par l’Etat 

après un an de vacance : notre commune n’est pas concernée ; 

• La THLV s’applique en zone non tendue, selon le taux de taxe d’habitation sur les 

résidences secondaires (THRS) voté par la collectivité.  Cette taxe est perçue par les 

communes après deux ans de vacance. Le Conseil Municipal de Verlhac avait institué 

cette taxe par délibération du 31 août 2007. Elle rapporte environ 1 700 €/an pour 

notre commune. 

Ces deux taxes seront fusionnées en une seule imposition affectée au bloc communal, 

appelée taxe sur la vacance des locaux d’habitation (TVLH). Elle entrera en vigueur le 1er 

janvier. 

Les modalités de taxation pour les zones non tendues (Verlhac) sont les suivantes : 

• L’impôt est dû au 1er janvier après deux années de vacance, sur le modèle de la THLV.  

• Les communes peuvent librement instituer l’impôt et en déterminer le taux dans le 

respect du taux plafond fixé à 50 %, par délibération prise dans les conditions prévues 

à l’article 1639 A du CGI. Ainsi, pour être appliquée aux impositions d’une année N, la 

TVLH devra être instituée par délibération prise avant le 1er octobre N-1 et son taux 

fixé par délibération prise et communiquée avant le 15 avril de l’année N.  

 

Le Maire propose au Conseil de voter en faveur de la création de la TVLH (en remplacement 

de la THLV) et d’attendre le printemps 2027 pour en fixer le taux. 

 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal : 

 

- Décident d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation ;  

-  Chargent le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 

7) Demande de participation des frais de marché aux membres du groupement de 
commandes « Granulés bois » 

 

Proposition délibération DEL-2026-29 + Annexe 1 Etat détaillé des dépenses engagées + 

Annexe 2 modèle convention 

 

Objet : Demande de participation des frais de marché aux membres du groupement de 

commandes « Granulés bois » 
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Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que la procédure de marché 

relative à la fourniture de granulés bois pour la saison de chauffe 2026-2027 a été réalisée 

dans le cadre du groupement de commandes dont la commune de VERLHAC-TESCOU est 

le coordonnateur. 

 

En tant que coordonnateur, la commune de VERLHAC-TESCOU a été désignée pour 

centraliser, commander et avancer les frais communs aux membres. 

 

L’article 10 de la convention constitutive du groupement précise que le coordonnateur pourra 

être indemnisé des frais afférents au fonctionnement du groupement, à la passation et à 

l’exécution des marchés. Le coordonnateur arrête par convention les conditions 

d’indemnisation de ses frais chaque année. 

 

La procédure étant achevée, le maire sollicite auprès du Conseil l’autorisation de demander 

le remboursement desdits frais au prorata du nombre de membres et sur la base du modèle 

de convention ci-annexée. 

 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal : 

 

- Approuvent la répartition telle que précédemment présentée 

-  Autorisent Monsieur le maire à solliciter le remboursement auprès des membres 

- Autorisent le Maire à valider, signer et exécuter annuellement la convention de 

répartition figurant en pièce jointe de la présente délibération. 
 

8) Convention de servitudes demandée par ENEDIS : chemin de Blaziet 

 
Proposition délibération DEL-2026-31 + convention de servitudes CS06 

 

Objet : Convention de servitudes avec Enedis : chemin de Blaziet section B parcelle 

0653, permettant le raccordement électrique de M. CROUZET Mathieu. 
 

Monsieur le Maire expose la demande de convention de servitudes de la part d’Enedis sur le 

chemin de Blaziet section B parcelle 0653 qui appartient à la commune. 

Les travaux consistent à établir dans une bande de 3 mètres de large, 5 canalisations 

souterraines sur une longueur totale d’environ 30 mètres ainsi que ses accessoires. 

Il s’agit également d’établir si besoin des bornes de repérage et d’effectuer l’élagage, 

l’enlèvement, l’abattage et le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres qui se 

trouvent à proximité de l’emplacement des ouvrages. 

Pour plus de précisions, la convention de servitudes est annexée à cette délibération et a été 

transmise à chaque conseiller. 

 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal : 

 

• Décident d’autoriser le maire à signer la convention de servitudes CS06 avec monsieur 

Jérôme TOUZET agissant en qualité de Directeur Régional ENEDIS Nord Midi-

Pyrénées 

• Charge le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 
9) Présentation du RPQS eau potable – Exercice 2025 

 
Proposition délibération DEL-2026-33 + rapport 
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Le Maire rappelle que le Comité Syndical du Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau Potable 

de Monclar - Saint-Nauphary a adopté, dans sa séance du 23 juillet 2026, le rapport annuel 

sur le prix et la qualité du service public d’eau potable de l’exercice 2025 qui doit être 

présenté au Conseil Municipal de chaque commune membre du syndicat. 

 

Ce rapport a été adressé par mail aux membres du Conseil le 24 août 2026 et est annexé à 

la présente délibération. 

 

Les membres du Conseil Municipal prennent acte de la présentation par le maire du présent 

RPQS 2025 (eau potable). 

 
10)  Modification du contrat de Liliana RIBEIRO SOARES 

 

Proposition délibération DEL-2026-32 

 

Objet : Modification du contrat de Mme Liliana RIBEIRO SOARES 
 

Monsieur le Maire rappelle que le contrat de Mme Liliana RIBEIRO SOARES est de 

13h/hebdo. Suite à un contrôle de ses heures, nous avons constaté une erreur au niveau du 

calcul de son temps hebdomadaire. Au vu de ses horaires et de son temps de travail, il s’avère 

que le contrat devrait être à 14h/hebdo. Avec l’aide du centre de gestion, nous avons fait une 

régularisation de ses heures. Le service carrière du centre de gestion a confirmé que l’on 

pouvait augmenter son contrat de 10% au maximum par délibération. Nous pouvons donc 

passer son contrat à 14h/hebdo pour être en adéquation avec ses heures effectuées. 

 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal : 

 

• Décident d’autoriser le maire à passer le contrat de Mme Liliana RIBEIRO SOARES à 

14h/hebdomadaires 

• Chargent le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 
11)  Election d’un conseiller au Syndicat des eaux de Monclar – Saint-Nauphary 

 

Proposition de délibération DEL-2026-34 

M. Jean-Pierre PERIES, délégué titulaire de la commune auprès du syndicat mixte 

d’alimentation en eau potable de Monclar / Saint-Nauphary, a décidé par courrier du 16 juillet 

2026 adressé au Maire de Verlhac-Tescou, de démissionner de son mandat. 

Il convient donc d’élire un nouveau délégué titulaire. 

Madame Cécile MARTIN, déléguée suppléante, propose sa candidature comme déléguée 

titulaire. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal a élu à l’unanimité : 

 

• Cécile MARTIN : déléguée titulaire 

 

Il faut donc également élire un délégué suppléant. 

Monsieur Jérémie COSTES propose sa candidature comme délégué suppléant. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal a élu à l’unanimité : 

 

• Jérémie COSTES : délégué suppléant 

 



5 

 

 

12)  Point PCS (Plan communal de Sauvegarde) 

 

Suite aux élections municipales, une mise à jour du PCS est en cours. Cette mise à jour 

comporte notamment un nouveau chapitre sur les emplacements des différents points d’eau 

de la commune (y compris piscines). 

 

Le Maire apporte les précisions suivantes : 

 

- La liste des personnes dites vulnérables sera validée après que chacune aura été 

contactée pour donner son accord pour figurer sur cette liste. 

 

- Aucunes données « sensibles » figurant dans le PCS ne seront diffusées mais 

resteront à la main de la cellule de crise qui les utilisera en fonction des besoins (liste 

personnes vulnérables, localisations des matériels et piscines…). 

 

- Durant l’automne sera constituée la réserve communale de sécurité civile, composée 

de citoyens bénévoles pour aider la Mairie en cas de crise majeure. 
 

13)  Point épicerie 
 

Bertrand DE MALEFETTE fait un point complet sur le projet de réouverture de l’épicerie. 
 

Recherche d’un repreneur 

À la suite des différentes rencontres organisées avec nos partenaires au cours du mois de 

juillet — la CCI (Chambre de Commerce et d’Industrie), la Préfecture et le dispositif Villages 

d’Avenir — il a été décidé de solliciter l’accompagnement de la CCI sur deux volets. 

1. Réalisation d’une étude de faisabilité économique 

Cette étude comprendra notamment : une analyse du marché, une analyse de la 

concurrence, l’élaboration d’un prévisionnel d’exploitation, la détermination du seuil de 

rentabilité. 

Cette étude présente un double intérêt. Elle permettra au futur candidat de construire son 

projet en bénéficiant d’une analyse externe et objective, qu’il pourra notamment présenter 

à ses partenaires financiers. Elle permettra également à la commune de solliciter les aides 

financières prévues dans le cadre du dispositif Villages d’Avenir. 

 

2. Accompagnement dans la sélection d’un candidat 

La CCI accompagnera la commune dans la mise en place d’une procédure de type AMI 

(Appel à manifestation d’intérêt). 

Cette procédure permettra de définir un cadre formalisé pour la sélection d’un repreneur. 

La CCI élaborera le document d’AMI, qui sera mis à disposition en mairie et permettra aux 

futurs repreneurs de déposer leur candidature. 

La CCI réalisera ensuite une analyse technique et économique des différentes candidatures 

en vue de leur examen par un jury piloté par la mairie. 

Parallèlement, les candidats pourront bénéficier d’un accompagnement personnalisé de la 

CCI afin d’élaborer leur prévisionnel d’exploitation, rechercher les aides financières 

mobilisables, préparer leurs demandes de financement auprès des établissements 

bancaires. 

 

Le coût de l’étude de faisabilité est de 3 575 € HT. 

Le coût de l’accompagnement à la sélection du candidat est de 1 695 € HT. 
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Ces actions pourront bénéficier d’aides dans le cadre du dispositif Villages d’Avenir, piloté 

par l’ANCT (Agence nationale de la cohésion des territoires), à partir du moment où la 

commune engagera des travaux d’aménagement ou procédera à des acquisitions de 

matériel. 

 

Travaux et aménagements 

Concernant les projets d’aménagement des locaux, un premier devis pour la création d’une 

terrasse a été établi. D’autres devis sont actuellement en cours de réalisation. 

Par ailleurs, la question du manque de surface a été évoquée avec les intervenants de la 

CCI comme un possible frein à la pérennité du commerce. 

La possibilité de réaliser une petite extension d’environ 15 m² en façade du bâtiment est 

actuellement à l’étude. 

 

Autres actions de soutien de la mairie 

Afin de favoriser la pérennité de l’épicerie, il est proposé que la commune privilégie, lorsque 

cela sera possible, l’approvisionnement de la cantine scolaire auprès du commerce. Cette 

mesure permettrait d’assurer un volume d’activité régulier et d’apporter une meilleure 

visibilité économique au futur exploitant. 

La possibilité de mettre en place un loyer progressif a également été évoquée afin 

d’accompagner le démarrage de l’activité. 

En revanche, il est déconseillé que la commune participe directement au paiement de 

certaines charges, notamment l’électricité. Cette solution apparaît juridiquement complexe 

et peu adaptée à la gestion d’un commerce. 

 

 Calendrier prévisionnel 

 

• Septembre – octobre 2026 : réalisation de l'étude de marché. 

Septembre – octobre 2026 : lancement de l'AMI. 

Début novembre 2026 : analyse des candidatures et sélection d'un repreneur. 

En cas d'absence de candidature satisfaisante, une seconde procédure d'AMI pourra être 

engagée. 

Dans ce calendrier, une réouverture du commerce paraît difficile avant le 1er trimestre 

2027. 

 

14)  Point projet presbytère 

 

A ce jour, une seule subvention nous a été accordée concernant la réhabilitation du 

presbytère. 

Il s’agit de la subvention Fonds Vert d’un montant de : 143 250 € 

 

Le Maire informe que, pour ce qui concerne la demande de subvention au Département, il a 

prévu de rencontrer prochainement le Président du Conseil Départemental pour faire le point. 
 

15)  Bitume dégradé autour du City park  

 

Jean-Pierre PERIES expose les faits. 

L’entreprise qui a réalisé les travaux a été sollicitée par un courrier du Maire car l’assurance 

décennale court jusqu’en juin 2027. 
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16)  Questions diverses et information 
 

- Sébastien IZARD fait une démonstration du fonctionnement TV/Ordinateur salle du 

Conseil 

- Salon des Maires de Caussade le 09/10/2026 

- Proposition d’un particulier pour l’achat de 2 lots dans le lotissement Pradels de 

Fourets : 

Le Maire se propose de rencontrer l’acheteur potentiel pour qu’il explique son projet 

et pour évaluer la possibilité d’un ajustement financier de sa proposition. 

 

 

Prochaine réunion du Conseil municipal : jeudi 8 octobre 2026 à 20h 

 

 

La séance est levée à 23 heures. 

 

* * * * * * 

 

Signature du secrétaire de séance :   Signature du Maire : 


